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Art. 4. — Les dispositions de l'article 9 du décret exécutif
n° 07-402 du 16 Dhou El Hidja 1428 correspondant au 25
décembre 2007, susvisé, sont complétées et rédigées comme
suit : 

« Art. 9. — Au titre de l'information des consommateurs
................................... (sans changement) ................................

En outre, les sacs et paquets contenant les semoules de blé
dur, doivent obligatoirement, porter les mentions de « semoule
courante ou semoule extra subventionnée », ainsi que « le prix
de vente » et une bande rouge de 10 cm de largeur placée
verticalement du côté droit de l'emballage ». 

Art. 5. — Les semouleries doivent se conformer aux
dispositions relatives à l’étiquetage à porter sur les sacs et
les paquets de semoules prévues par le présent décret, dans
un délai de trois (3) mois, à compter de sa date de publication
au Journal officiel. 

Art. 6. — Le non-respect des dispositions du présent décret
est sanctionné, conformément à la législation en vigueur. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 12 Moharram 1442 correspondant au 31
août 2020.

Abdelaziz DJERAD. 
————H————

Décret exécutif n° 20-243 du 12 Moharram 1442
correspondant au 31 août 2020 fixant les modalités
de  fonctionnement du compte d’affectation spéciale
n° 302-151 intitulé « Fonds national d’aide au
développement de la pêche et des productions
halieutiques ».

————

Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint du ministre des finances et du
ministre de la pêche et des productions halieutiques,

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ; 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et complétée,
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et complétée,
relative à la comptabilité publique ; 

Vu la loi n° 20-07 du 12 Chaoual 1441 correspondant au
4 juin 2020 portant loi de finances complémentaire pour
2020, notamment son article 67 ; 

Vu  le  décret  présidentiel n° 19-370 du Aouel Joumada
El Oula 1441 correspondant au 28 décembre 2019 portant
nomination du Premier ministre ; 

Vu  le  décret  présidentiel  n°  20-163  du  Aouel  Dhou
El Kaâda 1441 correspondant au 23 juin 2020, modifié et
complété, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Décrète : 

Article 1er. — En application des dispositions de l'article 67
de la loi n° 20-07 du 12 Chaoual 1441 correspondant au 4 juin
2020 portant loi de finances complémentaire pour 2020, le
présent décret a pour objet de fixer les modalités de
fonctionnement du compte d'affectation spéciale n° 302-151
intitulé « Fonds national d'aide au développement de la pêche
et des productions halieutiques ». 

Art. 2. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor, un
compte d'affectation spéciale n° 302-151 intitulé « Fonds
national d'aide au développement de la pêche et des
productions halieutiques ». 

Ce compte, dont l'ordonnateur principal est le ministre
chargé de la pêche, fonctionne dans les écritures du trésorier
principal et des trésoriers de wilayas. 

Le directeur de la pêche et des ressources halieutiques de
wilaya agit en qualité d'ordonnateur secondaire de ce
compte. 

Art. 3. — Le compte d'affectation spéciale n° 302-151,
suscité, retrace : 

En recettes : 

— le  solde  de  la  Ligne  4  :  « Développement  de  la
pêche et de  l'aquaculture »  du  compte  d’affectation
spéciale n° 302-139 intitulé « Fonds national de
développement  agricole,  de la pêche et de l'aquaculture »,
arrêté au 30 juin 2020 ;

— les subventions et les dotations du budget de l'Etat ; 

— les cotisations des professionnels de la pêche et de
l'aquaculture ; 

— les ressources générées par les redevances relevant du
secteur de la pêche et de l'aquaculture fixées par les lois de
finances ; 

— les dons et legs ; 

— toutes autres ressources liées au fonctionnement du
Fonds. 
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En dépenses : 

— les aides à la promotion et au développement de la
pêche et de l'aquaculture ; 

— la couverture totale des charges d'intérêts des crédits de
campagne, d'exploitation et d'investissement à consentir aux
activités de la pêche et de l'aquaculture ; 

— les subventions au titre du soutien des prix des produits
énergétiques utilisés dans les activités de la pêche et de
l'aquaculture ; 

— les frais liés au renforcement des capacités
professionnelles et à la vulgarisation ; 

— la réalisation des campagnes de peuplement et de
repeuplement des plans d'eaux continentaux artificiels et
naturels et des milieux marins naturels ; 

— les dépenses liées à la conversion des engins de pêche
dans le cadre de la pêche durable ; 

— les dépenses liées à la réalisation des opérations
d'inspections internationales conjointes dans le cadre de la
campagne de pêche au thon rouge ;  

— les frais de gestion des intermédiaires financiers. 

Un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du
ministre chargé de la pêche, déterminera la nomenclature des
recettes et des dépenses imputables sur ce compte.

Art. 4. — Le ministre de la pêche et des productions
halieutiques est l'ordonnateur principal du compte
d'affectation spéciale n° 302-151 intitulé « Fonds national
d'aide au développement de la pêche et des productions
halieutiques », des dépenses liées : 

— aux aides à la promotion et au développement de la
pêche et de l'aquaculture ; 

— aux frais liés au renforcement des capacités
professionnelles et à la vulgarisation ; 

— à la réalisation des campagnes de peuplement et de
repeuplement des plans d'eaux continentaux artificiels et
naturels et des milieux marins naturels ; 

— aux dépenses liées à la réalisation des opérations
d'inspections internationales conjointes dans le cadre de la
campagne de pêche au thon rouge ; 

— aux frais de gestion des intermédiaires financiers. 

Le directeur de la pêche et des ressources halieutiques de
wilaya agit en qualité d'ordonnateur secondaire du compte
d'affectation spéciale n° 302-151 intitulé « Fonds national
d'aide au développement de la pêche et des productions
halieutiques », dans le cadre des dépenses liées : 

— à la couverture totale des charges d'intérêts des crédits
de campagne, d'exploitation et d'investissement à consentir
aux activités de la pêche et de l'aquaculture ; 

— aux subventions au titre du soutien des prix des produits
énergétiques utilisés dans les activités de la pêche et de
l'aquaculture ; 

— aux dépenses liées à la conversion des engins de pêche,
dans le cadre de la pêche durable. 

Art. 5. — La désignation de l'intermédiaire financier, la
structure des frais de gestion de l'intermédiaire financier et
le montant de cette rémunération seront fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé des finances et du ministre
chargé de la pêche. 

Art. 6. — Sont éligibles au soutien sur le Fonds national
d'aide au développement de la pêche et des productions
halieutiques : 

— les marins pêcheurs à titre individuel ou organisés en
coopératives, groupements ou associations en relation avec
les activités de pêche et d'aquaculture ; 

— les armateurs de navires de pêche tout type de métiers
confondus ; 

— les établissements d'aquaculture ; 

— les opérateurs économiques intervenant dans les
industries liées à la pêche et à l'aquaculture ; 

— les établissements de formation et de recherche ; 

— les établissements économiques publics ou privés
intervenant dans les activités liées à la pêche et à
l'aquaculture, quel que soit leur statut ; 

— les bureaux d'études, les entreprises de réalisation et les
experts intervenant dans la réalisation d'études, de projets
d'équipement à caractère public et d'expertise dans le
domaine de la pêche et de l'aquaculture. 

Art. 7. — Les modalités du suivi et d'évaluation du compte
d'affectation spéciale n° 302-151 intitulé « Fonds national
d'aide au développement de la pêche et des productions
halieutiques », sont précisées par arrêté conjoint du ministre
chargé des finances et du ministre chargé de la pêche. 

Un programme d'action est établi par l'ordonnateur,
précisant les objectifs visés ainsi que les échéances de
réalisation. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 12 Moharram 1442 correspondant au 31
août 2020.

Abdelaziz DJERAD. 


